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n° 262 148 du 12 octobre 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. DRIESMANS

Rue de Joie 56

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 avril 2021 par X, qui déclare être de nationalité burundaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 avril 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 14 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. WALDMANN loco Me A.

DRIESMANS, avocat, et C. HUPÉ, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. L’acte attaqué

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure, prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos dernières déclarations, vous avez la double nationalité burundaise et rwandaise,

d’appartenance ethnique twa et de confession protestante.



CCE X - Page 2

Vous arrivez en Belgique le 3 juillet 2018 et introduisez le 29 janvier 2019 une première demande de

protection internationale à l’appui de laquelle vous invoquez avoir rencontré des problèmes au

Rwanda car vous aviez hébergé votre oncle paternel et sa femme, de nationalité burundaise, à votre

domicile. Vous déclarez avoir été arrêté et détenu à deux reprises car vous aviez abrité des membres

de votre famille burundaise accusés de venir perturber la sécurité de votre localité au Rwanda. Le 17

avril 2020, le Commissariat général vous notifie une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le Conseil du

contentieux des étrangers dans son arrêt n°244.919 du 26 novembre 2020.

Sans être retourné dans votre pays d’origine, vous introduisez le 22 décembre 2020 une deuxième

demande de protection internationale, dont objet, basée sur les mêmes motifs que ceux de votre

deuxième demande. Vous mentionnez de nouveaux faits en lien direct avec ces motifs : vous relatez

que votre oncle paternel, I.K., que vous avez hébergé dans votre localité au Rwanda et à cause de qui

vous avez été arrêté et détenu à deux reprises, a été tué au Burundi faute de vous avoir trouvé sur

place. Vous expliquez également que son épouse a été tuée après le décès de son mari. Vous déclarez

enfin que votre femme et vos enfants se trouvent à Kigali et qu’ils travaillent dans la poterie, ce qui a

entrainé des problèmes de santé pour l’un de vos enfants.

A l’appui de cette nouvelle demande, vous présentez votre carte d’identité burundaise datée du 17 juillet

2017, une attestation de suivi psychologique datée du 21 décembre 2020, un certificat médical daté du

17 décembre 2020 ainsi que cinq photos : une photo de vous prise en 2005 après l’incendie de votre

maison au Burundi, une photo prise lors de l’enterrement de votre oncle paternel I.K., une photo de ce

dernier, une photo de l’épouse de votre oncle, une photo de vos enfants à la poterie.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

En l’occurrence, force est de constater que votre deuxième demande de protection internationale

s’appuie sur les motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre demande précédente. Il

convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande

une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire au motif que

votre récit manquait de crédibilité. De fait, votre récit n’a pas été jugé crédible en raison d’ignorances, de

lacunes, de contradictions et d’invraisemblances concernant les accusations, les arrestations et les

détentions dont vous affirmez avoir fait l’objet. En outre, votre évasion du camp militaire et les

circonstances dans lesquelles vous avez obtenu votre passeport et votre visa n’avaient pas non plus été

tenues pour crédibles. Le Commissariat général estimait, en effet, que votre récit, relatif aux craintes

que vous nourrissez à l’égard de vos autorités nationales en raison du fait que vous aviez hébergé des

membres de votre famille venant semer l’insécurité au Rwanda, manquait de fondement. Cette décision

et cette évaluation ont été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers. Vous n’avez pas

introduit de recours devant le Conseil d’État. Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre

de votre demande précédente, l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie,

sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article

57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez

prétendre à un statut de protection internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.
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Tout d’abord, en ce qui concerne les déclarations que vous avez faites dans le cadre de votre nouvelle

demande (cf. déclaration écrite demande ultérieure), il y a lieu de constater qu’elles ont trait à des

événements qui découlent intégralement des faits que vous avez exposés dans le cadre de votre

demande précédente. Il convient de rappeler que cette demande avait été rejetée par le Commissariat

général au motif que votre crainte n’était pas fondée. En effet, les deux arrestations et détentions

découlant du fait d’avoir hébergé deux membres de votre famille burundaise n’avaient pas été jugés

crédibles. Cette appréciation a été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers qui a souligné

que les motifs avancés par le Commissariat général constituaient un faisceau d’éléments convergents,

lesquels, pris ensemble, étaient déterminants et permettent de fonder la décision attaquée, empêchant

de tenir pour établis les faits et craintes que vous invoquez. Tout d’abord, le Conseil a considéré que

vous aviez la double nationalité rwandaise et burundaise. En analysant la crainte que vous invoquiez au

Rwanda, le Conseil a particulièrement relevé votre incapacité à expliquer les raisons pour lesquelles

des accusations sont portées à votre encontre par les autorités rwandaises et pour lesquelles votre

famille et vous-même avez été considérés comme des opposants politiques. Il a également pointé vos

méconnaissances au sujet du chef de l’umugudugu, les contradictions de votre récit au sujet des

périodes auxquelles vous avez été arrêté et détenu et vos méconnaissances au sujet de ses co-

détenus. Enfin, le Conseil a estimé invraisemblable les circonstances de vos arrestations et détentions,

ainsi que celles dans lesquelles vous vous êtes vu délivrer un passeport et un visa après votre évasion.

Pour le surplus, le Conseil a estimé que les problèmes que rencontrent votre femme et vos enfants sont

de nature économique et sans lien avec votre demande de protection internationale. Les déclarations

que vous avez faites à l’occasion de votre présente demande se situent dans le prolongement des faits

déjà invoqués et ne permettent pas de modifier l’appréciation qui avait été faite dans le cadre de vos

précédentes demandes.

Ainsi, vous déclarez fonder votre deuxième demande de protection sur les photos versées à votre

dossier, ainsi que sur les deux attestations médicale et psychologique pour attester de votre état de

santé et des lésions que vous avez sur le corps (cf. déclaration écrite demande ultérieure, point 16).

Vous ajoutez à présent que votre oncle paternel I.K. et son épouse ont été tués au Burundi car on ne

vous y a pas trouvé (ibidem). Vous dites également que vos enfants et votre femme ont la vie dure au

Rwanda car ils sont retournés à la poterie et qu’ils vivent à Butare de manière cachée, sans révéler

qu’ils sont de votre famille car vous êtes toujours recherché (ibidem et idem, point 18). Vous invoquez

une crainte de persécution au Rwanda car vous y êtes toujours recherché après votre évasion. Au

Burundi, vous craignez d’être tué comme l’ont été votre oncle et votre tante.

De surcroit, les problèmes que vous invoquez concernant votre femme et vos enfants restés au Rwanda

avaient été considérés par le Conseil du contentieux des étrangers comme étant sans lien avec votre

première demande de protection internationale. Dans le cadre de votre deuxième demande, vous dites

que ces derniers doivent vivre de manière cachée car vous êtes toujours recherché par vos autorités.

Néanmoins, vous n’apportez pas le moindre commencement de preuve pour appuyer vos déclarations à

ce sujet. En outre, il ressort de votre dossier que votre femme et vos enfants sont à Butare et y

travaillent depuis votre départ du pays, sans avoir rencontré de problèmes avec les autorités nationales.

Dès lors, le Commissariat ne peut tenir les craintes que vous invoquez à ce sujet pour établies. Partant,

ces incidents allégués n’ont pas d’influence sur la présente décision.

Enfin, la crainte et les persécutions que vous invoquiez au Rwanda dans le cadre de votre première

demande n’avaient pas été considérées comme crédibles par le Commissariat général et par le Conseil

du contentieux des étrangers. En outre, ce dernier avait estimé que puisque la crainte que vous

alléguiez au Rwanda n’était pas fondée, il n’y avait pas lieu d’examiner la crainte que vous invoquiez au

Burundi. Dans le cadre de votre deuxième demande, la même conclusion peut être tirée car vous

n’apportez pas d’élément nouveau qui augmente de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4 en raison de la crainte que vous invoquez au Rwanda. Les

arguments qui suivent confortent cette conviction.

A l’appui de vos nouvelles déclarations, vous déposez sept documents.

Premièrement, vous joignez votre carte d’identité burundaise datée du 17 juillet 2017 (dossier

administratif, farde verte doc n°1). Le dossier de votre première demande de protection contenait déjà

ce document prouvant votre identité burundaise. Votre nationalité rwandaise avait été identifiée par le

Commissariat général qui avait obtenu votre dossier visa pour lequel vous aviez utilisé votre passeport

rwandais (cf. décision CGRA du 17/04/20).
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Cette constatation a été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers. Partant, le fait que vous

ne produisiez que cette carte d’identité burundaise comme attestant de votre identité et de votre

nationalité ne permet pas de renverser la conclusion que vous avez la double nationalité rwandaise et

burundaise.

Deuxièmement, vous déposez une attestation psychologique datée du 21 décembre 2020 et un

certificat médical du 17 décembre 2020 (dossier administratif, farde verte, doc n°2-3). Dans son

attestation psychologique, la psychothérapeute constate « un syndrome de stress, post-traumatique, et

anxiété suite aux sévices graves […] subis dans [votre] pays d’origine le Burundi et sur la route de l’exile

ainsi qu’en Belgique ». Néanmoins, le Commissariat général relève que la praticienne est

psychothérapeute et non psychiatre ou psychologue et qu’elle n’est dès lors pas habileté à poser le

diagnostic d’un PTSD. En outre, aucun examen médical approfondi n’y est évoqué et les constats de la

praticienne se limitent uniquement à reprendre vos propres déclarations. Elle ne décrit pas non plus la

méthode qu’elle utilise afin d’établir cette diagnostic. Elle relate que ce PTSD se manifeste par des

flashbacks diurnes, de la rumination mentale, de la reviviscence d’évènements et un état d’insécurité

permanent. Cependant, elle ne donne aucune précision quant à la manière dont le diagnostic a été

posé. En tout état de cause, ce rapport ne pourrait augmenter de manière significative la probabilité que

vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. En effet, le Commissariat général relève

qu’il ne lui appartient pas de mettre en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un médecin,

spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui, au vu de leur

gravité, émet des suppositions quant à leur origine. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin

ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce

traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. En outre, si le certificat médical du 17 décembre

2020 atteste la présence sur votre corps de diverses cicatrices, le Commissariat général observe que ce

document ne fournit pas d’indication claire sur leur origine. Après avoir énuméré et décrit brièvement

ces différentes cicatrices, le médecin se borne en effet reprendre vos dires à ce sujet. Eu égard à la

formulation prudente choisie par le médecin, il apparaît que ce dernier n’entend pas se prononcer sur la

compatibilité existant entre les pathologies qu’il constate et votre récit. Pour sa part, le Commissariat

général n’aperçoit, dans les descriptions des cicatrices faites par le médecin, aucune indication de

nature à démontrer vous vous êtes vu infliger des mauvais traitements dans les circonstances que vous

décrivez. Dès lors, ce document ne permet pas non plus d’augmenter de manière significative la

probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

Troisièmement, vous versez également au dossier une première photo et alléguez qu’il s’agit de vous

au domicile de votre tante, au lendemain de l’incendie de votre maison en 2005 (dossier administratif,

farde verte, doc n°4 et déclaration écrite demande ultérieure, point 16). S’agissant de photos, le

Commissariat général souligne qu’il ne peut s’assurer de l’identité de la personne qui y sont

généralement représentées ni des circonstances dans lesquelles elles ont été prises, de sorte que la

force probante de ce type de document est fortement limitée. Pour cette première photo, le

Commissariat général ne peut donc s’assurer qu’il s’agit effectivement de vous et qu’elle a été prise en

2005, à la suite de l’incendie au Burundi que vous alléguez.

Quatrièmement, vous joignez une deuxième photo et affirmez que c’est une photo prise à l’enterrement

de votre oncle paternel I.K. (dossier administratif, farde verte, doc n°5 et déclaration écrite demande

ultérieure, point 16). Néanmoins, le Commissariat général ne peut s’assurer de l’identité de la personne

qui y est enterrée ni des circonstances du décès de celle-ci, de sorte que la force probante de ce

document est fortement limitée.

Cinquièmement, la troisième photo que vous déposez représente, d’après vos dires, votre oncle qui

était artiste comme vous (dossier administratif, farde verte, doc n°6 et déclaration écrite demande

ultérieure, point 16). A nouveau, le Commissariat général ne peut s’assurer de l’identité de l’homme

représenté sur la photo. Cette dernière ne peut pas non plus confirmer vos déclarations selon lesquelles

il aurait été assassiné.

Sixièmement, vous déposez une quatrième photo où vous dites qu’est représentée votre tante (dossier

administratif, farde verte, doc n°7 et déclaration écrite demande ultérieure, point 16). Une fois encore, le

Commissariat général ne peut s’assurer de l’identité de la femme représentée sur la photo ni du fait

qu’elle a été tuée comme vous le prétendez.



CCE X - Page 5

Enfin, vous versez à votre dossier une dernière photo où vous déclarez que sont représentés vos

enfants qui font de la poterie (dossier administratif, farde verte, doc n°8 et déclaration écrite demande

ultérieure, point 16). Comme démontré supra, la situation de votre femme et vos enfants restés au

Rwanda n’ont pas d’incidence sur la présente décision, puisque vous invoquez des problèmes de nature

économique et alléguez des recherches purement hypothétiques dont ils auraient fait l’objet.

Par conséquent, ces cinq photos sont dotées d’une force probante particulièrement limitée et ne

pourraient augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de

protection internationale.

Partant, les nouveaux éléments ont trait à des motifs exposés lors de la demande précédente, mais ne

remettent manifestement pas en cause l’évaluation effectuée quant à l’absence constatée de fondement

de votre crainte.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.»

II. Le cadre juridique de l’examen du recours

II.1. La compétence

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […].

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°

2479/001, p. 95).
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2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

III. La requête

3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967; des articles 48, 48/2 à 48/5,

48/6, 48/7 et 57/6/2 §1er et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs « qui

imposent aux autorités de motiver en fait et en droit sa décision de manière précise et adéquate , en

prenant en considération tous les éléments contenus au dossier administratif » ; du devoir de minutie,

du bénéfice du doute. Elle invoque également l’erreur manifeste d’appréciation.

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de

lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée (requête, page 12).

IV. Les éléments nouveaux

4.1. La partie requérante a annexé à sa requête de nouveaux documents, à savoir une photographie du

requérant ; une photographie sur l’enterrement de l’oncle du requérant ; une photographie de l’oncle du

requérant ; une photographie de l’épouse de l’oncle du requérant ; des photographies des enfants du

requérant ; une attestation de suivi psychologique du 21 décembre 2020 ; un certificat médical de

constatation de lésion du 17 décembre 2020.
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Le Conseil constate que la photographie de l’enterrement de l’oncle du requérant, la photographie de

l’oncle du requérant, la photographie de l’épouse de l’oncle du requérant, les photographies des enfants

du requérant, l’attestation de suivi psychologique du 21 décembre 2020 et un certificat médical de

constatation de lésion du 17 décembre 2020 figurent déjà au dossier administratif. Le Conseil les prend

dès lors en considération en tant que pièces du dossier administratif.

4.2. Le Conseil constate que les autres pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, §

1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

V. Les rétroactes de la demande d’asile

5.1. Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique

le 29 janvier 2019, qui a fait l’objet le 17 avril 2020 d’une décision de refus du statut de réfugié et de

refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée par le Conseil, dans son arrêt

n° 244 919 du 26 novembre 2020. La partie requérante n’a pas introduit de recours au Conseil d’État.

5.2. La partie requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une seconde demande de protection

internationale le 22 décembre 2020. A l’appui de celle-ci, elle fait valoir les mêmes faits que ceux qu’elle

a invoqués lors de sa première demande de protection internationale en rajoutant que son oncle

paternel qu’il avait hébergé dans sa localité au Rwanda - et qui est la raison de son arrestation par les

autorités rwandaises à deux reprises, a été tué au Burundi. Il soutient en outre que l’épouse de cet

oncle a également été tuée après le décès de son époux. Le requérant soutient en outre que sa femme

et ses enfants se trouvent à Kigali et travaillent dans la poterie. Le 15 avril 2021, la partie défenderesse

a pris une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure. Il s’agit de l’acte attaqué.

a. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

6.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par le requérant, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15 décembre 1980]

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

6.3. En l’espèce, le requérant invoque en substance une crainte d’être persécuté respectivement au

Rwanda et au Burundi. Il soutient ainsi avoir rencontré des problèmes au Rwanda car il a hébergé son

oncle paternel et sa femme, de nationalité burundaise, à son domicile. Il soutient qu’il a été arrêté et

détenu à deux reprises car il a abrité des membres de sa famille burundaise accusés de venir perturber

la sécurité de sa localité au Rwanda. Par ailleurs, le requérant soutient que ces personnes qu’il avait

hébergées au Rwanda, ont été, à leur retour au Burundi, tuées par les autorité burundaises, faute

d’avoir été trouvé sur place. Il déclare aussi que sa femme et ses enfants se trouvent à Kigali où ils

travaillent dans la poterie et vivent dans des conditions économiques misérables.

6.4. La partie défenderesse considère que les nouveaux éléments que le requérant présente dans le

cadre de sa nouvelle demande de protection internationale n’augmentent pas de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.
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6.5. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

6.6. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à rejeter la demande

ultérieure introduite par le requérant.

6.7. Sur le fond, le Conseil estime que la partie défenderesse a légitimement pu arriver à la conclusion,

pour les raisons qu’elle détaille, à l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de ladite loi. Cette motivation est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

6.8. Dans son recours, le requérant n’oppose aucune réponse concrète à ces motifs spécifiques de

l’acte attaqué qui, en conséquence, demeurent entiers.

Le requérant se limite dans sa requête à rappeler certains éléments du récit - lesquels n’apportent

aucun éclairage neuf en la matière – à critiquer l’appréciation portée par la partie défenderesse - critique

extrêmement générale sans réelle portée sur les motifs et constats de la décision -, et à formuler des

considérations générales qui n’ont aucune incidence sur les motifs précités de la décision querellée, à

propos desquels il n’apporte pas la moindre justification pertinente.

6.9. Dans ce sens, la carte d’identité burundaise du 17 juillet 2017, déposée au dossier administratif par

le requérant, ne permet pas de modifier les constatations faites initialement par la partie défenderesse,

lors de la première demande de protection internationale, quant au fait que le requérant dispose

également de la nationalité rwandaise et que c’est par rapport à ce deuxième pays de nationalité qu’il

faut analyser ses craintes et enfin qu’il n’y avait pas lieu d’examiner les faits et craintes allégués par le

requérant par rapport au Burundi.

Dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, le Conseil à l’instar de la partie

défenderesse constate que la partie requérante n’avance aucun argument ou élément de nature à

renverser ces constats faits par la partie défenderesse.

6.10. Dans ce sens encore, la partie requérante soutient que le requérant a déposé dans le cadre de sa

nouvelle demande de protection internationale, des photographies qui selon lui augmentent la

probabilité qu’il soit reconnu réfugié. Ainsi, la partie requérante soutient que la photographie du

requérant prise à la suite de l’incendie de sa maison au Burundi en 2005 accrédite ses déclarations

dans la mesure où ce dernier a expliqué qu’il a avait été roué de coups et blessé au niveau de l’arcade

sourcilière. S’agissant des photographies représentant le décès de l’oncle du requérant, la partie

requérante rappelle que le requérant a eu des problèmes avec les autorités rwandaises après qu’il ait

hébergé son oncle et son épouse au Rwanda. Elle soutient que ces photographies viennent accréditer

les déclarations du requérant quant à l’assassinat de son oncle paternel et de son épouse. Elle rappelle

qu’une des photographies comporte la mention R.I.P.; que par ailleurs, le requérant a en outre présenté

des photographies de l’enterrement de son oncle.

La partie requérante soutient enfin que le requérant a déposé une photographie illustrant ses enfants

travaillant dans la poterie. Elle soutient que sa femme et ses enfants sont contraints de vivre cachés et

ne peuvent en aucun cas révéler qu’ils sont liés à lui (requête, pages 8 et 9).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.
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En effet, s’agissant des photographies déposées, le Conseil constate à l’instar de la partie défenderesse

qu’il ne peut s’assurer ni de l’identité des personnes qui y figurent ni des circonstances dans lesquelles

elles ont été prises. En tout état de cause, contrairement à ce qui est soutenu dans la requête, le

Conseil estime que la seule production de ces photographies ne peut à ce stade suffire à rétablir la

crédibilité jugée défaillante de son récit d’asile.

Pour le surplus, s’agissant de la photographie où l’on voit des personnes faire de la poterie et

l’évocation par le requérant des problèmes que rencontrent sa femme et ses enfants restés au Rwanda,

le Conseil estime, outre ce qu’il a développé sur l’absence de certitude quant aux circonstances dans

lesquelles les photographies ont été prises, que ces difficultés sont sans lien avec la présente demande

de protection internationale introduite par le requérant dès lors qu’il ressort des déclarations du

requérant que ces problèmes sont d’ordre financier.

Partant, le Conseil considère que ces photographies ne permettent pas d’attester la réalité de son récit

étant donné qu’il reste dans l’ignorance des circonstances dans lesquelles elles ont été prises.

6.11. Ainsi encore, s’agissant du certificat médical de constatation de lésions du 17 décembre 2020, la

partie requérante soutient que ce certificat vient attester diverses cicatrices présentes sur son corps ;

qu’il illustre les diverses persécutions déjà subies par le requérant de sorte qu’il y a lieu d’appliquer

l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ; que la partie défenderesse est tenue d’évaluer les

éléments pertinents de la demande de protection internationale, quod non en l’espèce. Quant à

l’attestation de suivi psychologique, la partie requérante souligne que ce document atteste l’état de

stress post traumatique qui se manifeste par des symptômes variés et propres, à savoir de flash

diurnes, un état d’insécurité permanent, des troubles de panique, des crises d’angoisse et d’autres

tremblements ; que la psychologie insiste sur la nécessité d’un traitement médicamenteux afin de

diminuer cette anxiété extrême. La partie requérante estime que ce nouvel élément vient accréditer

l’état mental du requérant et de manière significative la probabilité qu’il se voit octroyer le statut de

réfugié (requête, pages 9 à 11).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

En effet, il constate d’emblée que la partie requérante n’oppose aucune critique précise et argumentée

aux constats de la décision que, d’une part, la psychothérapeute qui constate un « syndrome de stress

post traumatique et d’anxiété dans le chef du requérant » est une psychothérapeute et non psychologue

ou psychiatre et qu’elle n’est dès lors pas habilitée à poser le diagnostic d’un syndrome de stress post

traumatique, et que d’autre part, elle ne fournit aucune précision quant à la manière dont le diagnostic

auquel elle aboutit a été posé. En outre, le Conseil observe que cette attestation se base

essentiellement sur les déclarations du requérant dont la crédibilité relative aux problèmes rencontrés

au Rwanda, suite au gîte et au couvert offert à des membres de sa famille, qui est remise en cause par

la partie défenderesse et le Conseil.

Par ailleurs, le Conseil estime que les professionnels qui constatent des symptômes anxio-dépressifs

chez des demandeurs d’une protection internationale ne sont pas garants de la véracité des faits que

ces demandeurs leur relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d’autant plus que

le type de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui

s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient.

Enfin, le Conseil estime que cette attestation psychologique ne fait pas état de troubles d’une spécificité

telle que l’on puisse conclure à une forte indication que le requérant a subi des traitements contraires à

l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Quant au certificat médical du 17 décembre 2020, constatant la présence de diverses citatrices sur le

corps du requérant. À sa lecture, le Conseil constate à l’instar de la partie défenderesse que son auteur

ne se prononce pas sur l’origine possible des lésions qu’il constate et il se contente de rapporter les

déclarations du requérant. Or, le Conseil estime que les dépositions du requérant ne présentent pas une

consistance et une cohérence telles qu’elles permettent de tenir les faits allégués pour établis. Aussi, à

la lecture de ce certificat médical, le Conseil n’a aucun doute quant au fait que les lésions qui y sont

décrites, et qui n’ont pas une spécificité particulière, ne proviennent pas des faits allégués par le

requérant à l’appui de sa demande de protection internationale. En effet, ce certificat médical ne fait pas

état de lésions présentant une spécificité telle qu’il existe une forte présomption de traitement contraire

à l’article 3 de la CEDH.
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Enfin, le Conseil n’aperçoit aucune crainte fondée de persécution ni aucun risque réel d’atteinte grave

que les lésions physiques et les symptômes de souffrance psychologique ainsi constatés seraient

susceptibles de révéler dans le chef du requérant, en cas de retour dans son pays d’origine.

6.12. Quant aux documents déposés au dossier administratif, le Conseil se rallie à l’analyse pertinente

qui en a été faite par la partie défenderesse et constate avec celle-ci qu’ils ne permettent pas de

renverser le sens de la présente analyse. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucune

critique concrète à cet égard.

6.13. En conclusion, le Conseil constate que le requérant ne présente, à l’appui de sa nouvelle

demande de protection internationale, aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980.

6.14. En ce qui concerne l’octroi éventuel du statut de protection subsidiaire, le Conseil rappelle que

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4. § 2. Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). Il découle de cet

article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le demandeur encoure,

s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie au degré de

probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, c’est-à-dire

réaliste et non hypothétique. Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes

graves » en visant trois situations distinctes.

6.15. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié. Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe

pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

6.16. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil constate que la partie

requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument pertinent qui permettrait d’établir que la

situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse s’analyser comme une situation de «

violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette

hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier

de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.17. Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’en cas de retour dans son pays, il

encourrait un risque réel de subir les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison

d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par l’article 48/4, § 2, c),

de la loi du 15 décembre 1980.
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6.18. En conséquence, le Conseil estime que les éléments apportés par le requérant à l’appui de sa

demande ultérieure de protection internationale n’augmentent pas de manière significative la probabilité

qu’il puisse prétendre à l’octroi d’une protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et que la décision d’irrecevabilité prise à son encontre par la partie défenderesse est

valablement motivée à cet égard.

6.19. En conclusion, le Conseil considère que le requérant n’avance pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a commis une erreur

d’appréciation ou a violé les principes et dispositions légales visés par la requête ; il considère au

contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la

conclusion que le requérant n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative

la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4

de la même loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze octobre deux mille vingt et un par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


